
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

KPMG SA 
Tour EQHO 
2 Avenue Gambetta 
CS 60055 
92066 Paris La Défense Cedex 

 

 

 

experts comptables de Paris sous le n° 143008010101 et 
rattachée à la Compagnie régionale des commissaires aux 
comptes de Versailles et du Centre. 
Société française membre du réseau KPMG constitué de 
cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, 

 

Société anonyme à conseil 
 

Siège social : 
Tour EQHO 
2 avenue Gambetta 
CS 60055 
92066 Paris La Défense Cedex 

 
775 726 417 RCS Nanterre 

  

 

SOLIHA Grand  Paris 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels  

 
 

Exercice clos le 31 décembre 2025 

SOLIHA Grand Paris 

29 Rue Tronchet - 75008 PARIS 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

KPMG SA 
Tour EQHO 
2 Avenue Gambetta 
CS 60055 
92066 Paris La Défense Cedex 

 

 

 

experts comptables de Paris sous le n° 143008010101 et 
rattachée à la Compagnie régionale des commissaires aux 
comptes de Versailles et du Centre. 
Société française membre du réseau KPMG constitué de 
cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, 

 

Société anonyme à conseil 
 

Siège social : 
Tour EQHO 
2 avenue Gambetta 
CS 60055 
92066 Paris La Défense Cedex 

 
775 726 417 RCS Nanterre 

  

SOLIHA Grand Paris 
 
29 Rue Tronchet - 75008 PARIS 
 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels  

 
Exercice clos le 31 décembre 2025 
 

À l'Assemblée Générale de l'association SOLIHA Grand Paris, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'Assemblée Générale, nous avons effectué 
Grand 

31 décembre  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

que de la situation financière et du patrimoine de l'association à la fin de cet exercice. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport. 

Indépendance 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier apport. 

Observation 

-dessus, nous attirons votre attention sur les incidences 
de la première application des règlements ANC n° 2022-06 et n° 2023-
des comptes annuels. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans les documents sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés aux membres. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

l'association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'Administration. 

R  

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois 
garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l'article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 
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Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-
procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative 
provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, 
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du 
contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable de 
continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de l'association à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les 
éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à 
l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris La Défense, le 5 juin 2026

KPMG SA

Yves Delmas

Associé
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Edition du 31/03/26

Devise d'édition EURO

BILAN ACTIF

Exercice N Exercice N-1

Brut

Amortissements
et dépréciations

(à déduire) Net Net

ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations incorporelles

Frais d'établissement

Frais de développement

Donations temporaires d'usufruit

Concessions, brevets, licences, marques, procédés, 397 200 393 725 3 474 13 025             

Fonds commercial 15 000 15 000 15 000             

logiciels, droits et valeurs similaires

Immobilisations incorporelles en cours, avances et 

acomptes

Immobilisations corporelles

Terrains 1 455 037 1 455 037 1 455 037        

Constructions 5 242 682 2 122 811 3 119 871 3 249 386        

Installations techniques, matériel et outillage industriels 1 777 873 1 310 268 467 605 544 620           

Immobilisations corporelles en cours, avances et acomptes  360  360 113 139           

Autres immobilisations corporelles

Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés

Immobilisations financières

Participations et Créances rattachées 24 573 24 573 24 573             

Autres titres immobilisés

Prêts 25 058 25 058 27 557             

Autres 18 993 18 993 18 756             

TOTAL I 8 956 774 3 826 804 5 129 970 5 461 095        

ACTIF CIRCULANT

Stocks et en-cours

Créances

Créances clients, usagers et comptes rattachés 4 407 909 218 528 4 189 380 4 277 416        

Créances reçues par legs ou donations

Autres créances 2 303 247 295 321 2 007 925 2 452 063        

Charges constatées d'avance 74 400 74 400 52 607             

Valeurs mobilières de placement 2 639 008 2 639 008 1 834 441        

Instruments financiers à terme

Disponibilités 3 847 523 3 847 523 3 325 363        

TOTAL II 13 272 086 513 850 12 758 236 11 941 890      

Frais d'émission des emprunts (III)

Primes de remboursement des emprunts (IV)

Écarts de conversion Actif (V)

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV + V) 22 228 861 4 340 654 17 888 207 17 402 984      
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Edition du 31/03/26

Devise d'édition EURO

BILAN PASSIF

Exercice N Exercice N-1

FONDS PROPRES

Fonds propres sans droit de reprise

Fonds propres statutaires

Fonds propres complémentaires

Fonds propres avec droit de reprise

Fonds statutaires

Fonds propres complémentaires

Ecarts de réévaluation

Réserves

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves pour projet de l'entité 7 415 574 6 894 315

Autres

Report à nouveau

Excédent ou déficit de l'exercice 395 453 521 259

Situation nette (sous total) 7 811 027 7 415 574

Fonds propres consomptibles

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

TOTAL I 7 811 027 7 415 574

AUTRES FONDS PROPRES

TOTAL I bis

FONDS REPORTES ET DEDIES

Fonds reportés liés aux legs ou donations

Fonds dédiés

TOTAL II

PROVISIONS

Provisions pour risques 314 651 255 739

Provisions pour charges 403 847 498 038

TOTAL III 718 498 753 776

DETTES

Emprunts obligataires et assimilés (titres associatifs)

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 1 594 707 2 076 631

Emprunts et dettes financières diverses 77 430 77 678

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 002 606 1 135 648

Dettes des legs ou donations

Dettes fiscales et sociales 3 451 849 3 087 472

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 2 656 284 2 662 094

Instruments de trésorerie

Produits constatés d'avance 575 806 194 110

TOTAL IV 9 358 682 9 233 634

Ecarts de conversion Passif (V)

TOTAL GÉNÉRAL (I + I bis + II + III + IV + V) 17 888 207 17 402 984



SOLIHA GRAND PARIS Période du 01/01/25

Edition du 31/03/26

Devise d'éditionEURO

COMPTE DE RESULTAT EN LISTE

Exercice N Exercice N-1

PRODUITS D'EXPLOITATION

Cotisations 1 430 1 260

Ventes de biens et services

Ventes de biens

dont ventes de dons en nature

Ventes de prestations de service 16 158 769 14 559 118

dont parrainages

Produits de tiers financeurs

Subventions 16 500 962 500

Versements des fondateurs ou consommations de la dotation consomptible

Ressources liées à la générosité du public

Dons manuels

Mécénats

Legs, donations et assurances-vie

Contributions financières

Reprises sur amortissements, dépréciations, provisions 482 122 266 101

Produits des cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles 25 500

Utilisations des fonds dédiés

Autres produits 60 396 29 027

TOTAL I 16 744 718 15 818 007

CHARGES D'EXPLOITATION

Achats de marchandises

Variation de stock

Autres achats et charges externes 1 611 166 1 508 074

Aides financières

Impôts, taxes et versements assimilés 950 546 934 891

Salaires 8 599 656 8 297 316

Cotisations sociales 3 712 421 3 497 496

Dotations aux amortissements et aux dépréciations 726 178 651 052

Dotations aux provisions 135 907 250 563

Valeurs comptables des immobilisations incorporelles et corporelles cédées 13 667

Reports en fonds dédiés

Autres charges 160 514 112 248

TOTAL II 15 910 056 15 251 639

1. RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II) 834 662 566 368

PRODUITS FINANCIERS

De participation

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur dépréciations et provisions

Différences positives de change

Produits de cessions d'immobilisations financières

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 9 733 67 931

TOTAL III 9 733 67 931

CHARGES FINANCIERES

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions

Intérêts et charges assimilées 19 817 27 196

Différences négatives de change

Valeurs comptables des immobilisations financières cédées

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TOTAL IV 19 817 27 196

2. RÉSULTAT FINANCIER (III - IV) -10 084 40 735

 



 

 



« L'Association a pour objet notamment
La mise en état d'habitabilité, la restauration, la réhabilitation, l'équipement, le 

personnes ou familles modestes ou défavorisées, par acquisition, prise à bail et ou 
gestion, pour soi-même et (ou) pour le compte de tiers,
La diffusion des informations de nature à faciliter l'amélioration de l'habitat défectueux 
ou insalubre,
De promouvoir la réhabilitation des immeubles et ensemble d'immeubles constitués 
principalement de locaux d'habitation en vue de les améliorer et les adapter aux 
conditions de vie de leurs occupants,

, par tout moyen, une action en vue de la restauration et de l'équipement du 

décent,
, par tout

des personnes et des familles défavorisées, sans abri, mal logées ou en difficulté,

socio-
des familles,
De promouvoir toute action tendant à une revitalisation des quartiers existants en milieu 
urbain ou rural, de participer à toute action ayant pour but l'amélioration de l'habitat et 
du cadre de vie, et en général, de contribuer à la définition de politiques en matière 



 De proposer aux collectivités locales un conseil personnalisé pour leur permettre de faire 

public et flotte de véhicules), 
 De recevoir mandat de gestion de deniers publics et parapublics. 

 

technique, soit : 
 ccueil, le conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique des 

personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un 
montant fixé par voie réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de 
l'adaptation de celui-ci au handicap et au vieillissement ; 

 ccompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement 
des personnes défavorisées. Cet accompagnement consiste notamment en :  

o  à la définition d'un projet de logement adapté aux besoins et aux 
ressources des personnes concernées,  

o  à l'installation dans un logement par l'assistance à l'ouverture des droits, 
la mobilisation des aides financières existantes, l'aide à l'appropriation du 
logement et, le cas échéant, l'assistance à la réalisation des travaux nécessaires 
pour conférer au logement un caractère décent ; 

o aide au maintien dans les lieux, notamment par l'apport d'un soutien dans la 
gestion du budget, l'entretien du logement et la bonne insertion des occupants 
dans leur environnement ; 

o assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la 
commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal 
administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement opposable ; 

o La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; 
o La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes 

d'habitations à loyer modéré. » 
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nouvelle 

de la technique des transferts de charges, simplification du plan de comptes), 
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7.1.1. - Immobilisations corporelles et incorporelles 

 

7.1.2. Amortissements 



 

7.1.3. - Immobilisations en cours 

 

 

7.1.4. - Immobilisations financières et échéances 



7.1.6  Clients usagers et comptes rattachés : 4.407.909  

 
Les créances sont comptabilisées pour leur valeur nominale. Une provision est constatée 
risque de non-recouvrement ex . Le montant des provisions 219 
k  31 décembre 2025 soit des créances nettes pour 4.189 . 

 

 

 

 

 

7.1.7 - Autres créances : 2.303.247  

 



Les autres créances sont à moins an.  Les produits à recevoir sont étalés sur la durée des 
conventions. 

Les autres créances sont comptabilisées pour leur valeur nominale. Dans le bilan Actif en page 8 de ce 
rapport, le poste « Avances et acomptes versés sur commandes » pour 18 564 a été regroupé avec le 
poste « Autres créances » e règlement ANC 2018-06. 

  non-recouvrement ex
soit 295 2025. 

 

 

 

7.1.8 Trésorerie : 6.486.531  

 

 

7.2.1.  Fonds propres 

 

7.2.2. Provisions 



 

7.2.3 t 

 
 

 
 

7.2.4 - Echéance des autres dettes financières 

 

7.2.5  Dettes fournisseurs et comptes rattachés :1.002.606  : 



Les dettes fournisseurs- Fonds Mandatés sont calés sur la durée des travaux. Les autres dettes 
 

 

 

7.2.6 Dettes fiscales et sociales : 3.451.849  

. 

7.2.7  Autres dettes : 2.656.284  

Dans le bilan Passif, le poste « Avances et acomptes reçus sur commandes en cours » pour 245.523 a 
été regroupé avec le poste « Autres dettes » selon le règlement ANC 2022-06 





 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2.8   : 575.806  



 

 



 



REPARTITION DES EFFECTIFS PAR CATEGORIE Effectif moyen employé pendant  

TOTAL 

 



 

Engagements donnés : Néant
Engagements reçus : Néant 
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